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Juristes-Solidarités (association française loi 1901 créée en 1989) a pour principale vocation d’appuyer des personnes, des associations ou groupes informels qui concourent à l’expression des droits individuels et collectifs des populations, à développer la réflexion sur le droit perçu comme outil d’autonomie, de développement et de transformation sociale, et à favoriser le renforcement de toutes pratiques de terrain qui tendent à mettre les personnes en capacité d’être actrices de droit à part entière.

Lettre n°6 – août 2007

*Le programme de travail de Juristes-Solidarités*

Ces projets ont fait l’objet d’une présentation plus complète dans la Lettre d’information n°1 de septembre 2006. Nous allons donc simplement évoquer l’avancée de chacun d’entre eux. Si vous désirez en savoir davantage sur leur contenu, n’hésitez pas à nous contacter !

Les projets en cours

Le rythme des activités s’est ralenti en juillet et août, période de vacances oblige… C’est l’occasion pour l’équipe d’avancer dans les travaux de réflexion, l’élaboration éventuelle de nouveaux projets et les rapports des projets en cours.

Le projet DECLIC – appui à la citoyenneté par le droit

- Zone d’intervention : Europe -

Nous préparons les sessions de formation qui seront organisées en Ile de France à partir du mois d’octobre. Nous travaillons également sur l’amélioration et l’enrichissement du site internet www.agirledroit.org/declic. Une rubrique présentant les outils de formation sera prochainement en ligne.

Pour toute information concernant les formations DECLIC : www.agirledroit.org/declic
Le projet UMOJA

Renforcement des capacités des associations

de services juridiques en Afrique Centrale

- Zone d’intervention : Cameroun, République du Congo,

République Démocratique du Congo, Burundi.

Les échanges entre les associations membres du projet continuent sur la liste de discussion. Ces dernières ont arrêté la thématique pour le prochain atelier d’échanges d’expériences et d’auto-formation : comment mener des actions juridiques plus efficaces et permettre aux populations de participer à la définition des politiques publiques ?

Ce prochain atelier doit être organisé à Douala (Cameroun) fin 2007. Des demandes de financement sont en cours auprès de la Fondation de France, du Fond des Nations Unies pour la Population et de l’Ambassade de France au Cameroun.

Le projet d’éducation au développement

« Le droit, une valeur d’échanges et de solidarités Nord/Sud »

- Zone d’intervention : Europe -
Nous préparons actuellement les activités qui seront organisées à la rentrée. Nous souhaitons en effet continuer à animer des ateliers, projections-débats et conférences entre septembre et décembre sur le thème des pratiques populaires de droit et du droit comme outil d’autonomie et de développement. Juristes-Solidarités s’impliquera notamment dans l’organisation d’évènements dans le cadre de la semaine de la solidarité internationale qui aura lieu du 17 au 25 novembre 2007. 

* Une nouvelle arrivée au sein de l’équipe de Juristes-Solidarités *

Magali Fricaudet a rejoint l’équipe salariée en juillet dernier. Elle sera plus particulièrement en charge de l’animation du projet DECLIC et du projet d’éducation au développement « Le droit, une valeur d’échanges et de solidarités nord/sud » mais participera bien-entendu à l’ensemble des activités de l’association.

* Zoom sur le site www.agirledroit.org *

Une nouvelle fiche d’expérience est en ligne sur le site. Elle a été rédigée à partir de l’ouvrage de la Red de Apoyo por la Justicia y la Paz  (Réseau d’appui pour la paix et la justice/ Venezuela) intitulé « De la indignación a la implicación » (de l’indignation à l’engagement) capitalisant le travail de l’organisation et notamment l’expérience des comités locaux des droits humains. Cette fiche s’intitule « De la formation à la mobilisation, 20 ans d’expérience de la Red de Apoyo por la Paz y la Justicia ».  

La base de donnée d’expérience du site compte désormais 372 fiches. 

* Des nouvelles de nos partenaires *

·  L’association Parousia en République démocratique du Congo

Parousia est une association regroupant des personnes handicapées militant pour l’application de leurs droits. L’association participe au projet UMOJA (voir rubrique « projets en cours »).

En juin dernier, Parousia a participé à un atelier avec d’autres associations sur le thème « handicap et DSRP (documents stratégiques de réduction de la pauvreté »), à l’issu duquel des recommandations ont été remises au gouvernement. Ces recommandations concernent les droits des personnes handicapées dans les secteurs de la santé, de la protection juridique et sociale, de l’éducation, de l’emploi, de l’économie et de l’accessibilité aux transports. Un suivi des recommandations est actuellement assuré par les associations.

Pour en savoir plus sur Parousia : Monsieur Martin Lusambila / parousia_ong@yahoo.fr

· L’association Jugete Rabioso et l’ACIJ en Argentine

Nous avons rencontré le 17 juillet 2007 Viviana Reinoso, avocate argentine, co-fondatrice et militante de l’association Juguete Rabioso
 et collaboratrice de l’Association Civile pour l’Egalité et la Justice (ACIJ). 

El Juguete rabioso mène des actions d’éducation populaire à destination des enfants privés de liberté afin qu’ils connaissent leurs droits. L’association effectue un travail de diagnostic sur les conditions de détention des jeunes et les aide à dénoncer par la voie légale les violations de leurs droits. El Juguete rabioso porte aussi un projet de création et de renforcement des espaces destinés à appuyer les revendications des enfants et des jeunes en faveur de leurs droits.

Basée à Buenos Aires depuis 2002, l’ACIJ agit en faveur de l’accès aux droits des personnes les plus vulnérables et lutte contre les inégalités sociales sur le terrain du droit. L’association intervient dans les quartiers périphériques de Buenos Aires où elle travaille en collaboration avec les organisations de quartier et les habitants pour la formation des personnes à leurs droits et appuie sur le terrain juridique leurs mobilisations collectives. L’ACIJ a ainsi mis en place un Centre d’Action Juridique Communautaire (CALC) dans un quartier populaire de la banlieue de Buenos Aires.  Au sein du CALC, des juristes prêtent gratuitement leur assistance aux habitants dans des situations collectives où les droits économiques et sociaux sont malmenés et organisent des formations destinées à renforcer la capacité des habitants pour la défense de leurs droits. Viviana travaille actuellement pour l’ACIJ sur l’élaboration d’un guide pour les formateurs animant des ateliers sur l’action juridique communautaire.

L’ACIJ intervient aussi en interpellant les pouvoirs publics et en veillant à la transparence et à la légalité des politiques publiques. C’est ainsi qu’elle a obtenu la condamnation de la ville de Buenos Aires pour avoir violé les principes de non-discrimination dans l’accès aux services publics de l’éducation, des transports et du ramassage des déchets par sa défaillance dans les quartiers les plus pauvres du grand Buenos Aires.

Pour en savoir plus sur l’ACIJ : www.acij.org.ar
Pour an savoir plus sur Jugete Rabioso : viviana-reinoso@hotmail.com
* Dans les livres, sur la toile et autres sources *

Les guides du CETIM (Centre Europe Tiers Monde)

Dans le cadre de son programme « droits humains », le CETIM a créé une collection de brochures didactiques souhaitant fournir une meilleure connaissance des textes (conventions, traités, déclaration, etc.) et mécanismes officiels existants à toutes celles et ceux qui luttent et se mobilisent pour qu’ils soient appliqués. Ces guides sont disponibles en français, anglais et espagnol et peuvent être obtenus gratuitement sur demande au CETIM.
Le droit au développement (2007)

Cette brochure a pour but de présenter la déclaration sur le droit au développement (encore trop largement méconnue par la plupart des organisations de la société civile), relater l’évolution des débats et les enjeux la concernant au sein des instances onusiennes en matière des droits humains tout en se penchant sur les perspectives qu’elle offre.

La Santé pour tous (2007)

Longtemps sacrifiée sur l'autel du mal développement, suite à 25 années de politiques néolibérales, la notion de santé pour tous est devenue une composante essentielle du développement soutenable. La question n'est donc pas de savoir si il faut mais comment changer les choses. Ce livre, élaboré par le CETIM et des membres du People's Health Movement (PHM), veut rendre publique la volonté de réappropriation du concept de la Santé pour tous par les luttes de différents acteurs et mouvements sociaux du Sud comme du Nord.

Personnes déplacées dans leur propre pays (2007)

Cette brochure est un état des lieux concernant les droits des personnes déplacées dans leur propre pays et des principes directeurs adoptés à leur propos par l’ONU. Elle a pour but de faire connaître l’évolution du débat sur cette question et les mesures prises au niveau international, en particulier au sein de l’ONU.

Mobilisations populaires contre l'ALCA-ZLEA (2005)

Le but de ce livre est d'essayer de montrer les véritables intentions des projets de libre échange des États-Unis et de l'Union Européenne en Amérique Latine. Il vise surtout à présenter l'extraordinaire mobilisation des mouvements sociaux qui ont réussi à faire capoter ce projet.

Pour plus d’informations et se procurer les guides : cetim@bluewin.ch
Montreuil, le 30 août 2007
� El Juguete Rabioso ( Le jouet enragé) fait référence à l’essai qui porte le même nom écrit en 1926 par l’écrivain - journaliste argentin Roberto Arlt où celui-ci dénonce le système de rétention des mineurs en Argentine.
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